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Appel d'Offres Ouvert n"03/ 2022/ AUM 

RELATIF A 

o Lot n° 1 : Achat de fourniture de bureau 
o Lot n"2 : Achat de fourniture pour matériel technique et informatique 

Entre les soussignés : 

L'Agence Urbaine de Marrakech désigné par « le maître d'ouvrage» et représentée par son 

directeur. 

D'une part 

Et: 

Monsieur en qualité . 

Agissant . 

Faisant élection de domicile : . 

Inscrit au registre du commerce de sous n° .. 

Affilié à la CNSS sous n° .. 

Patente n° . 

Titulaire du compte bancaire n° . 

ICE n° . 

Ouvert auprès de la banque : .. 

En vertu des pouvoirs publics qui lui sont conférés, au nom et pour le compte du 

....................................................................................................... désigné ci-après par « le contractant » 

D'autre part, 

Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 
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Article 1. Objet de l'appel d'offres 

Le présent appel d'offres a pour objet l'achat de fournitures de bureau (Lot n°l) et l'achat de fournitures 
pour matériel technique et informatique (Lot n"2). 

Article 2. Références aux textes généraux 

Les obligations du contractant découlant du présent appel d'offres ouvert résultent du présent cahier de 
prescriptions spéciales CPS et des documents ci-après: 

1-Le dahir n1-03-194 du 14 rejeb 1424 (11 septembre 2003) portant promulgation de la loi n°65-99 
relative au code du travail; 
2- Le dahir n°1-03-195 du 16 ramadan 1424 (11 novembre 2003) portant promulgation de la loi 
n°69-00 relative aux contrôle Financier; 
3- Le dahir n°1-85-437 du rebia Il 1406 (20 décembre 1986) portant promulgation de la loi n"30-85 
relative à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) tel qu'il a été modifié et complété; 
4- Dahir n° 1-15-05 du 29 rabii Il 1436 (19 Février 2015) portant promulgation de la loin"° 112-13 
relative au nantissement des marchés publics; 
5- Le règlement relatif aux conditions et formes de passation des marchés de I' Agence Urbaine de 
Marrakech; 
6- Le décret n° 2-16-344 du 22 juillet 2016 fixant les délais de paiements et les intérêts moratoires 
relatifs aux commandes publiques; 
7- Le règlement relatif aux marchés public de I' Agence Urbaine de Marrakech, approuvé par le 
Ministre chargé des Finances le 19 Novembre 2014; 
8- L'arrêté du Ministère des Finances et de la Privatisation n2-3572 du 8 juin 2005 portant 
organisation financière et comptable des Agences Urbaines; 
9-Les textes législatifs et réglementaires concernant l'emploi, la sécurité et les salaires du personnel; 
10- La Décision du Ministère des Finances et de la Privatisation n°212 DE/SPC du 06 mai 2005 fixant les 
seuils des actes soumis aux visas des contrôleurs d'Etat des Agences Urbaines; 
11- L'ensemble des textes spéciaux et documents généraux relatifs aux prestations à effectuer, 
rendues applicables à la date de passation du marché. 

S'ajoutant à ces documents tous les textes législatifs et règlements en vigueur. Le contractant devra se 
procurer ces documents s'il ne les possède pas déjà, il ne pourra en aucun cas exciper de l'ignorance de 
ceux-ci pour se dérober aux obligations qui y sont contenues. 
Si les textes susvisés prescrivent des clauses contradictoires, le contractant devra se conformer aux textes 
les plus récents. 

Article 3: documents constitutifs du marché 

Les pièces constitutives du marché sont ceux énumérés ci-après: 
1. L'acte d'engagement; 
2. Les présent Cahier des Prescriptions Spéciales; 
3. Le bordereau du prix-détail estimatif; 
4. Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux (C.C.A.G-T). 

En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du marché, ces pièces prévalent 
dans l'ordre où elles sont énumérées ci-dessus. 

Article 4. Délai de livraison 

Les délais de livraison des fournitures et consommables relatifs aux lots sont fixés comme suit : 
1- Le délai de livraison du lot n°1 relatif à l'achat de fournitures de bureau est fixé à 30 jours; 
2- Le délai de livraison du lot n°2 relatifs à l'achat de fournitures pour matériel technique et 

informatique est fixé à 30 jours; 

Le délai de livraison court à partir du lendemain de la date de notification de l'ordre de service prescrivant 
le commencement de la livraison des fournitures et consommables y afférents. 
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Article S. Approbation et visa du marché 

Le marché qui découlera du présent appel d'offre ne sera valable, définitif et exécutoire qu'après 
notification de son approbation par le Directeur de I' Agence Urbaine de Marrakech et son visa par le 
Contrôleur d'Etat de l'Agence Urbaine s'il est requis. 
L'approbation du marché doit intervenir avant tout commencement de réalisation. Cette approbation 
sera notifiée dans un délai maximum de 75 jours à compter de la date d'ouverture des plis. 
Si la notification de l'approbation n'est pas intervenue dans ce délai, l'attributaire est libéré de son 
engagement vis-à-vis du maître d'ouvrage. 
Toutefois, le maître d'ouvrage peut avant l'expiration du délai visé au paragraphe premier ci-dessous 
proposer à l'attributaire, par lettre recommandée, de maintenir son offre pour une période 
supplémentaire déterminée ne dépassant pas trente (30) jours. L'attributaire doit confirmer son 
engagement avant la date limite fixée par le maître d'ouvrage à compter de la date de la réception de la 
lettre recommandée de ce dernier. En cas de refus le cautionnement provisoire sera restitué à 
l'attributaire. 

Article 6. Montant du marché et rémunération 

Le montant global du marché est arrêté à la somme de DH. Ce montant est ferme et 
s'entend toutes taxes comprises. 

Il sera liquidé sur la base des décomptes en application du bordereau des prix-détail estimatif aux 
quantités réellement livrées, déduction faites de l'application des pénalités de retard. 

Le paiement' sera effectué par virement au compte bancaire n° (RIB sur 24 positions) 
............................................... , ouvert auprès de .. 

Article 7. Election du domicile du contractant 

Les notifications prévues à l'Article 17 du C.C.A.G-T, seront faites à l'adresse indiquée dans l'acte 
d'engagement. 

En cas de changement d'adresse, le contractant est tenu de faire connaitre sa nouvelle adresse au maître 
d'ouvrage dans un délai de 15 jours par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Article 8. Nantissement 

Les conditions de nantissement sont régies conformément aux dispositions du Dahir n° 1-15-05 du 29 
rabii Il 1436 (19 Février 2015) portant promulgation de la loi n° 112-13 relative au nantissement des 
marchés publics. étant précisé que : 

• La liquidation des sommes dues par le maître d'ouvrage en exécution du marché sera opérée 
par les soins du directeur de l'agence urbaine de Marrakech; 

• Au cours de l'exécution du marché, les documents cités à l'article 8 de la loin°112-13 peuvent 
être requis du maître d'ouvrage, par le titulaire du marché ou le bénéficiaire du nantissement 

• ou de la subrogation, et sont établis sous sa responsabilité. 
• Lesdits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec 

communication d'une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l'article 8 
de la loi n° 112-13. 

• Les paiements prévus au marché seront effectués par le trésorier payeur de l'agence urbaine 
de Marrakech, seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du 
marche. @ 
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Le maître d'ouvrage remet au titulaire du marché une copie du marché portant la mention 
« exemplaire unique » dûment signé et indiquant que ladite copie est délivrée en exemplaire unique 
destiné à former titre pour le nantissement du marché. 

Article 9. Nature des prix 

Conformément à l'article 12, paragraphe 1 du règlement précité, les prix du marché sont à prix unitaire. 
Les sommes dues au titulaire du marché sont calculées par application des prix unitaires portés au 
bordereau des prix-détail estimatif, joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités 
réellement exécutées conformément au marché. 
Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de la livraison des fournitures 
et consommables y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer au 
prestataire une marge pour bénéfice et risques et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la 
conséquence nécessaire et directe de l'objet du marché. 

Article 10. Caractère des prix 

Conformément à l'article 12, paragraphe 1 du règlement précité, les prix proposés sont fermes. 

Article 11. Cautionnement et retenue de garantie 

Le cautionnement provisoire est fixé à : 
► Lot n° 1 : 5000.00DH. (Cinq Mille Dirhams). 
► Lot n° 2 : 5000.00DH. (Cinq Mille Dirhams). 

Le montant du cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3%) du montant initial du marché. 
Le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis à l'Etat dans le cas où le contractant 
ne réalise pas son cautionnement définitif dans un délai de 30 jours suivant la date de la notification de 
l'approbation du marché. 
Le cautionnement définitif sera restitué et libérée à la suite d'une mainlevée délivrée par le maître 
d'ouvrage après la date de la réception définitive des article objet du lot n°l et du lot n°2. 
Il n'est prévu aucune retenue de garantie dans le cadre du marché découlant du présent appel d'offre. 

Article 12. Assurance du contractant 
En application de l'article 24 du C.C.A.G-Travaux, le titulaire doit adresser avant tout commencement 
d'exécution des prestations au maître d'ouvrage, une ou plusieurs attestations délivrées par un ou 
plusieurs établissements agréés à cet effet justifiant la souscription d'une ou plusieurs polices 
d'assurances pour couvrir les risques inhérents à l'exécution du marché découlant du présent appel 
d'offres. 

Article 13. Modalités et conditions de livraison 

1. Modalité de livraison 
La livraison des fournitures et consommables objet du marché issu du présent appel d'offres doit être 
réalisé par les moyens propre du titulaire du marché au siège de l'Agence Urbaine de Marrakech sise à 
l'angle rues cadi Ayyad et el Hassan ben M'barek, Guéliz Marrakech. 
Les fournitures et consommables livrés par le fournisseur doivent être accompagné d'un bon de livraison 
établi en trois exemplaires. Ce bon doit indiquer : 

✓ La date de livraison ; 
✓ La référence du marché, le numéro du lot, le numéro de l'article, la désignation de l'article et 

les quantités livrées; 
✓ L'identification du fournisseur; 

Toute livraison de fournitures et consommables doit s'effectuer pendant les jours ouvrables et selon un 
programme préétabli par le fournisseur et accepté par le maitre d'ouvrage. 

2. Condition de livraison 

La livraison de fournitures et consommables doit s'effectuer sur les lieux indiqués au paragraphe 1 du 
présent article, en présence des représentant dument habilités du maitre d'ouvrage et du fournisseur. 
Lorsque des contrôles laissent apparaitre des articles non conformes aux spécifications demandées, le '% 
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titulaire du marché issu de cet appel d'offres doit procéder au remplacement immédiat des articles 
rejetés. 
Le retard engendré par le remplacement ou la correction des fournitures et consommables jugés non 
conformes par le maitre d'ouvrage sera imputable au fournisseur et ne justifie en aucun cas le 
prolongement du délai contractuel. 
Après correction des défauts et anomalies constatées, ou remplacement des fournitures et des 
consommables refusés, le maitre d'ouvrage procède à nouveau aux mêmes opérations de vérification et 
contrôle. 

Article 14. Qualité des fournitures et normes 

Les fournitures et consommables doivent être d'origine, de marque connue, les adaptables et les 
marques ne faisant pas leurs preuves sur le marché ne sont pas admis. 
Les fournitures et consommables livrés en exécution du marché résultant de cet appel d'offres doivent 
être conformes aux normes des qualités jugées « premier choix». 

Article 15. Spécifications techniques de fournitures 

Les spécifications et caractéristiques techniques des fournitures et consommables proposés doivent 
répondre aux descriptions techniques détaillées au bordereau des prix - détail estimatif. 

Article 16. Réception définitive 

Le maitre d'ouvrage s'assure, en présence du fournisseur ou de son représentant; de la conformité des 
fournitures et consommable aux spécifications techniques du marché résultant de cet appel d'offres. 
Les fournitures et consommables livrés sont soumis à des vérifications et à des comparaisons avec le 
descriptif des fournitures et consommables indiqués sur le bordereau des prix-détail estimatif, ou en 
Comparaison avec les échantillons déposés par le titulaire du marché. 
A l'issu de ces opérations, le maitre d'ouvrage prononcera la réception définitive. 
Les opérations sus mentionnés sont sanctionnées par un procès-verbal de réception définitive signé par 
les membres de la commission définitive désignés à cet effet par le maitre d'ouvrage. 

Article 17. Droits de timbre et d'enregistrement 

Les frais de timbre et d'enregistrement du marché résultant du présent appel d'offres sont à la charge du 
contractant. 

Article 18. Sous-traitance 

Après la signature du marché découlant du présent appel d'offres, le contractant peut en confier 
l'exécution d'une partie à un tiers, sous réserve de notifier à l'administration la nature des prestations 
qu'il envisage de sous-traiter ainsi que l'identité, la raison ou la dénomination et l'adresse des sous- 
traitants. 
La sous-traitance ne peut porter que sur la première phase de l'étude. Elle n'est valable, définitive et 
exécutoire qu'après son approbation par l'administration. 
Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises du contractant prévues à l'article 141du 
règlement fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'agence urbaine de Marrakech. 
Le maître d'ouvrage peut exercer un droit de récusation par lettre motivée, dans un délai de 15 jours à 
compter de la date de l'accusé de réception. 
La sous-traitance ne peut dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché. Dans le cas où ces 
obligations n'auraient pas été respectées, l'administration se réserve le droit de résilier le marché sans 
préavis ni indemnité. 

Article 19. Pénalités 

En cas de retard, des pénalités de retard sanctionnant le non-respect du délai de livraison des fournitures 
et consommable. Une pénalité par jour calendaire de retard, égale à 1/1000 du montant de la phase sera 
opérée sur le décompte. 
Toutefois, le montant global des pénalités pour retard est limité à dix pour cent (10%) du montant du 4-,, 
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marché initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus. 
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, le maître d'ouvrage est en droit de résilier le marché après 
mise en demeure préaiable et sans préjudice des mesures coercitives prévues par l'article 60 du 
C.C.A.G-T. 

Article 20. Résiliation du marché 

Si après approbation du marché, I' Agence Urbaine de Marrakech décide de le résilier, elle doit en informer 
le contractant issu de cet appel d'offre par lettre recommandée et s'engage à payer au contractant la 
valeur adéquate des travaux déjà réceptionnés. 
Le marché pourra être résilié, le cas échéant, dans les conditions prévues par le C.C.A.G-T. 
Aussi, et dans le cas où l'Administration constate après examen des rapports des différentes phases de 
l'étude que le rendu ne répond pas aux exigences de l'étude, et n'honore pas les engagements que le 
contractant a initialement mentionné dans l'offre technique, la résiliation du marché peut être prononcée 
par le maître d'ouvrage. 

Article 21. Retenue à la source applicable aux titulaires étrangers non-résidents au Maroc 

Une retenue à la source au titre de l'impôt sur les sociétés ou de l'impôt sur le revenu, le cas échéant, 
fixée au taux de dix pour cent (10%), sera prélevée sur le montant hors taxes sur la valeur ajoutée des 
études réalisées au Maroc dans le cadre du présent marché. 

Article 22. Règlement des différends et litiges 

Si, en cours d'exécution du marché, des désaccords surgissent avec le titulaire, les parties s'engagent à 
régler ceux-ci dans le cadre des stipulations des articles 70 et 73 du CCAG-T. 
Les litiges éventuels entre le maître d'ouvrage et le prestataire sont soumis aux tribunaux de Marrakech 
statuant en matière administrative. 

Le Directeur de 
l;Agence y/ 

Urbaine de Marrakech 

r de L'Agence 
de Marrakech 

id LO0MANE 
hitect 

Le Concurrent 
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APPEL D'OFFRES OUVERT N 03/2022 
OBJET 

LOT N1: ACHAT DE FOURNITURE DE BUREAU 

Bordereau des détail-estimatif 

N° DESIGNATION QUANTITE A Prix Prix 
d'ordre COMMANDER Unitaire Hors Taxe 

1 Agrafeuse 24/6 30 

2 Bloc cube 100 

3 Bloc note format A4 50 

4 Bloc note format AS 100 

5 Chemise cartonnée format A4 200 

6 Chemises à rabat format A4 300 

7 Chemises à rabat format A3 100 

8 Chronos à 2 trous 50 

9 Ciseaux de bureau 100 

10 Clé USB 16GO 50 

11 Colle stick de bâton de 21g 200 

12 Corbeille a courrier métal 30 

13 Corbeille poubelle 50 

14 Cutche 20 

15 Cutteur 50 

16 Dateur ARABE 50 

17 Dateur français 50 

18 Désagrafe 60 

19 Dévidoir 20 

20 Gomme (7%) 50 

21 Paquet agrafes 24/6 200 

22 Paquet bracelet élastique 1503 100gr net 100 

23 Paquet chemise bulles 50 

24 Paquet de trombone plastifié 33mm 200 

25 Paquet de 04 marqueurs fluorescent 100 

26 Paquet de 12 crayon noir (7%) 50 

27 Paquet de 50 spirales métalliques 10mm 10 

28 Paquet de 50 spirales métalliques 11mm 5 

29 Paquet de 50 spirales métalliques 12mm 5 

30 Paquet de 50 spirales métalliques 14mm 5 

31 Paquet de 50 spirales métalliques 15mm 5 

32 Paquet de 50 spirales métalliques 19mm 5 

33 Paquet de 50 spirales métalliques 22mm 5 

34 Paquet de 50 spirales métalliques 32mm 5 

35 Paquet de 50 spirales métalliques 4mm 10 

36 Paquet de 50 spirales métalliques 6mm 10 

37 Paquet de 50 Stylos bic bleu (7%) 100 

38 Paquet de feutre de 12 couleurs (7%) 30 

39 Paquet de post it 76x76 200 

Total à reporter 
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Total report 
40 Paquet marqueur permanant couleur noir 50 
41 Recharge Trodat couleur bleue réf. e40 50 
42 Recharge Trodat rond couleur bleue réf. r542 50 
43 Registre arrivée 21x31 20 
44 Registre deux mains 21x31 50 
45 Registre quatre mains 21x31 50 
46 Règle 50 cm plastique 34 
47 Rouleau calque stable dmatt 91450m 20 
48 Rouleau papier 0,91450 m ordinaire A0 50 
49 Rouleau adhésif Scotch transparent 19 mm x 33 m 100 
50 Sac d'archive ref: PM 85 150 
51 Sac d'archive ref: GM 135 150 
52 Souris avec fil 50 
53 Souris avec sans fil 100 
54 Stylo Blanco 100 
55 Stylos point de fine 0,5 50 
56 Stylos point de fine 0,7 50 
57 Taille crayon métallique 2T (7%) 100 
58 Tampon encreur couleur bleu 100 

Total (Hors Taxe) 
TVA (20%) 

TVA (7%) 
Total TTC 

Signature du concurrent 
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APPEL D'OFFRES OUVERT N"03/2022/AUM 
OBJET 

LOT N"2: ACHAT DE FOURNITURE POUR MATERIEL TECHNIQUE ET INFORMATIQUE 

Bordereau des détail-estimatif 

N° Désignation Quantité Prix Unitaire Prix total d'ordre 
1 Toner pour imprimante HP LASERJET ENTREPRISE M506 ref.87ACF287A 1 

2 Toner pour imprimante HP LASERJET PRO M402 ONE réf. 26ACF226A 2 

3 Toner pour imprimante HP LASERJET P3015 réf. 55ACE255A 5 

4 Jeux de toner pour copieur KONICA MINOLTA BIZHUB C227 réf. K TN221K 
5 

5 Jeux de toner pour copieur KONICA MINOLTA BIZHUB C227 réf. Y TN221Y 5 

6 Jeux de toner pour copieur KONICA MINOLTA BIZHUB C227 réf. M TN221M 5 
7 Jeux de toner pour copieur KONICA MINOLTA BIZHUB C227 réf. CTN221C 5 

8 Jeux de Toner pour imprimante HP LASERJET P2055DN réf. 05XCE505X 2 

9 Toner pour imprimante HP COLOR LASERJET PRO M452 DN réf. K 410A CF 
3 

410A 
10 Toner pour imprimante HP COLOR LASERJET PRO M452 DN réf. C 410A CF 

3 411A, 
11 Toner pour imprimante HP COLOR LASERJET PRO M452 DN réf. Y 410A CF412A 3 

12 Toner pour imprimante HP COLOR LASERJET PRO M452 DN réf. M 410A CF 
413A 3 

13 Toner pour imprimante HP COLOR LASERJET ENTREPRISE M750 réf. 650A 
1 

couleur Noir CE270A 
14 Toner pour imprimante HP COLOR LASERJET ENTREPRISE M750 réf. 650A 

1 
couleur Cyan CE271A 

15 Toner pour imprimante HP COLOR LASERJET ENTREPRISE M750 réf. 650A 
couleur Jaune CE272A 1 

16 Jeux de Toner pour imprimante HP COLOR LASERJET ENTREPRISE M750 réf. 
650A couleur Magenta CE273A 1 

17 Toner pour imprimante HP LASERJET PRO 400 COLOR réf. K CE410XC 2 

18 Toner pour imprimante HP LASERJET PRO 400 COLOR réf. C 305A CE411A 2 

19 Toner pour imprimante HP LASERJET PRO 400 COLOR réf. Y 305A CE412A 2 

20 Toner pour imprimante HP LASERJET PRO 400 COLOR réf. M305A CE 413A 2 

21 Jeux de Toner pour imprimante HP COLOR LASERRJET CM 1312 MFP réf. K125A 
CB 540A, 

1 

22 Jeux de Toner pour imprimante HP COLOR LASERRJET CM 1312 MFP réf. C 125A 
1 CB541AK 

23 Jeux de Toner pour imprimante HP COLOR LASERRJET CM 1312 MFP réf. Y 125A 
2 CB542A 

24 Jeux de Toner pour imprimante HP COLOR LASERRJET CM 1312 MFP réf. 
M125A CB543A 

2 

25 Cartouche pour traceur CANON IPF770 réf. PFI 107 C 3 

26 Cartouche pour traceur CANON IPF770 réf. PFI 107 MBK 3 

27 Cartouche pour traceur CANON IPF770 réf. PFI 107 Y 3 

28 Cartouche pour traceur CANON IPF770 réf. PFI 107 M 3 

29 Toner pour imprimante HP DESINJET T120 réf. K 711 CZ 129A 1 

30 Toner pour imprimante HP DESINJET T120 réf. C 711 CZ130A 1 

31 Toner pour imprimante HP DESINJET T120 réf. M 711 CZ 131A 1 

32 Toner pour imprimante HP DESINJET T120 réf. Y 711 CZ132A 1 
Total (Hors Taxe) 

TVA (20%) 

Total TTC 

Signature du concurrent 

10 



+01.O.++%HOE+ IEQQ." 
AGENCE URBAINE DE MARRAKECH 

Appel d'offres ouvert N° 03/2022/AUM 

Lot n° 1: Achat de fourniture de bureau 
Lot n°2 : Achat de fourniture pour matériel 

technique et informatique 

Règlement de Consultation 

(Appel d'Offres réservé aux PME) 

Appel d'offres ouvert (A.0.0) sur offres de prix (séance publique) en application de l'alinéa 2, paragraphe 1 
de l'article 16 et de l'alinéa 3, paragraphe 3 de l'article 17 du règlement relatif aux conditions et formes de 
passation des marchés de l'agence urbaine de Marrakech. 

8964954 
Angle rues Cadi Ayad et Hassan ben M'barek BP2052 Marrakech 

51,2052: - .bt'&u-cl+ s>li!'si>j il 
Tel./i4) : 0524 43 83 90/91-Fax ./aslil; 0524 43 83 96 - www_.aumarrakech.ma- e-mail :agenceurbanemarrakech@gmail.com 

a@ ' . 



ARTICLE 1 : 0 B J E T 

Le présent règlement de consultation concerne l'Appel d'Offres ouvert n°03/2022/ AUM lancé par I'Agence 
Urbaine de Marrakech relatif à l'achat de fournitures de bureau (Lot n"1) et l'achat de fournitures pour 
matériel technique et informatique (Lot n°2). 
Le présent règlement a été établi en vertu des dispositions de l'article 18 du règlement relatif aux conditions 
et formes de passation des marchés de l'Agence Urbaine de Marrakech. 

Les prescriptions du présent règlement ne peuvent en aucune manière déroger ou modifier les conditions et 
les formes prévues par le règlement précité. Toute disposition contraire au règlement est nulle et non 
avenue. 

ARTICLE 2 : DESIGNATION DU MAITRE D'OUVRAGE : 

Le « Maître d'ouvrage » du marché qui sera passé suite au présent appel d'offres est I'Agence Urbaine de 
Marrakech, représentée par son Directeur. Il sera désigné ci-après par « Administration ou maître 
d'ouvrage ». 

ARTICLE 3 : CONDITIONS RECQUISES DES CONCURRENTS 
Conformément aux dispositions de l'article 24 du règlement précité : 

1- Seules peuvent participer au présent appel d'offres les petites et moyennes entreprises qui : 

■ Justifient les capacités juridiques, techniques et financières requises; 
■ Sont en situation fiscale régulière, pour avoir souscrit leurs déclarations et réglé les sommes 

exigibles, dûment définitives ou, à défaut de règlement, constitué des garanties suffisantes pour le 
comptable chargé du recouvrement et ce conformément à la législation en vigueur en matière de 
recouvrement; 

■ Sont affiliées à la CNSS et souscrivent régulièrement leurs déclarations de salaire auprès de cet 
organisme; 

2- Ne sont pas admises à participer à la présente consultation : 

■ Les personnes en liquidation judiciaire; 
■ Les personnes en redressement judiciaire, sauf autorisation spéciale délivrée par l'autorité 

judiciaire compétente. 
■ Les personnes ayant fait l'objet d'une exclusion temporaire ou définitive dans les conditions fixées 

par l'article 142 du règlement relatif aux conditions et formes de passation des marchés de 
I' Agence Urbaine de Marrakech. 

■ Les personnes qui représentent plus d'un concurrent dans une même procédure de passation des 
marchés. 

ARTICLE 4 : REPARTITION EN LOTS /MODE DE JUGEMENT 

Le présent appel d'offres est lancé en deux lots. 

✓ Lot n°l : Achat de fournitures de bureau ; 
✓ Lot n"2: Achat de fournitures pour matériel technique et informatique; 

Dans le cas où les deux lots sont attribués à un même concurrent, il peut être passé avec ce concurrent un 
seul marché regroupant tous ces lots. 

Pour l'attribution des lots, le maître d'ouvrage procède à l'ouverture, à l'examen des offres de chaque lot 
et à l'attribution des lots, lot par lot, dans l'ordre de leur énumération dans le dossier d'appel d'offres. 

a 



ARTICLE 5 : PIECES JUSTIFICATIVES A FOURNIR PAR LES CONCURRENTS 

Conformément aux dispositions de l'article 25 du Règlement précité les pièces à fournir par les 
Concurrents sont : 

A. Dossier administratif : 

Chaque concurrent est tenu de présenter un dossier administratif comportant : 

1. Une déclaration sur l'honneur comportant les indications et les engagements précisées à l'article 
26 du règlement précité et conformément au modèle ci-joint; 

2.L'original du récépissé du cautionnement provisoire ou l'attestation de la caution personnelle et 
solidaire en tenant lieu, le cas échéant. Le cautionnement provisoire du présent appel d'offres ouvert 
sur offres de prix est fixé à : 

► Lot n1: 5 000.00DH. (Cinq Mille Dirhams). 
► Lot n°2 : 5000.00DH. (Cinq Mille Dirhams). 

Pour le concurrent auquel il est envisagé d'attribuer le marché, dans les conditions fixées à l'article 40 du 
règlement précité il doit présenter les pièces suivantes : 

1. La ou les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du concurrent. Ces 
pièces varient selon la forme juridique du concurrent: 

- S'il s'agit d'une personne physique agissant pour son propre compte, aucune pièce n'est 
exigée; 

- S'il s'agit d'un représentant, celui-ci doit présenter selon le cas : 
• Une copie conforme de la procuration légalisée lorsqu'il agit au nom d'une personne 

physique; 
• Un extrait des statuts de la société et/ou le procès-verbal de l'organe compétent lui donnant 

pouvoir selon la forme juridique de la société, lorsqu'il agit au nom d'une personne morale; 
• L'acte par lequel la personne habilitée délègue son pouvoir à une tierce personne, le cas 

échéant. 

2. Une attestation ou sa copie certifiée conforme à l'originale délivrée depuis moins d'un an par 
l'Administration compétente du lieu d'imposition certifiant que le concurrent est en situation fiscale 
régulière ou à défaut de paiement qu'il a constitué les garanties prévues à l'article 24 du règlement des 
marchés de I' Agence Urbaine de Marrakech. Cette attestation doit mentionner l'activité au titre de 
laquelle le concurrent est imposé; 

3.une attestation ou sa copie certifiée conforme à l'originale délivrée depuis moins d'un an par la 
Caisse nationale de sécurité sociale certifiant que le concurrent est en situation régulière envers cet 
organisme conformément aux dispositions prévues à cet effet à l'article 24 du règlement des marchés 
de I' Agence Urbaine de Marrakech ou de la décision du ministre chargé de l'emploi ou sa copie 
certifiée conforme à l'originale, prévue par le dahir portant loi n° 1-72-184 du 15 joumada 111392 (27 
juillet 1972) relatif au régime de sécurité sociale assortie de l'attestation de l'organisme de prévoyance 
sociale auquel le concurrent est affilié et certifiant qu'il est en situation régulière vis-à-vis dudit 
organisme. 

La date de production des pièces prévues aux 2 et 3 ci-dessus sert de base pour l'appréciation de leur 
validité. 

4.Le certificat d'immatriculation au registre de commerce pour les personnes assujetties à l'obligation 
d'immatriculation conformément à la législation en vigueur; 

S. L'équivalent des attestations visées aux paragraphes 2, 3 et 4 ci-dessus, délivrées par les 
administrations ou les organismes compétents de leurs pays d'origine ou de provenance pour les 
concurrents non installés au Maroc. 

A défaut de la délivrance de tels documents par les administrations ou les organismes compétents de leur 
pays d'origine ou de provenance, lesdites attestations peuvent être remplacées par une attestation délivrée z 
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par une autorité judiciaire ou administrative du pays d'origine ou de provenance certifiant que ces 
documents ne sont pas produits. 

Conformément à l'arrêté du ministre de l'économie et des finances n°3011-13 du 24 hija 1434 {30 
octobre 2013) portant application de l'article 156 du Décret n° 2-12-349 précité, les concurrents doivent 
justifier la qualité de la Petite et Moyenne Entreprise par les pièces ci-après: 

6. La ou les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du concurrent 
mentionnant que la société est gérée ou administrée par des personnes physiques qui sont 
propriétaires, copropriétaire ou actionnaires. 

7. L'attestation mentionnant le chiffre d'affaires ou l'attestation du bilan annuel délivrée par la direction 
générale des impôts (pour les deux derniers exercices). 

8. Attestation de la CNSS justifiant que l'effectif qu'il a employé ne dépasse pas 200 (deux cent) personnes 
(pour les deux derniers exercices). 

B. Dossier technique : 
Ce dossier doit comprendre : 
a) Une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent, le lieu, la date, la nature et 
l'importance des prestations qu'il a exécutées ou à l'exécution desquelles il a participé; 

C. Dossier Additif : 

Il comprend: 

a) Le cahier des prescriptions spéciales (CPS), paraphé sur toutes les pages, et dont la dernière page 
doit être signée et cacheté et porter la mention manuscrite « lu et accepté »; 

b) Le règlement de consultation, paraphé à chaque page, et dont la dernière page doit être signée et 
cacheté et porter la mention manuscrite « lu et accepté ». 

D. Offre financière : 

Les concurrents doivent présenter une offre financière comprenant : 

a) L'acte d'engagement par lequel le concurrent s'engage à réaliser les prestations objet du marché 
conformément aux conditions prévues au CPS et moyennant un prix qu'il propose. Il est établi 
conformément au modèle donné en annexe; 

Cet acte est signé par le concurrent ou son représentant habilité, sans qu'un même représentant puisse 
représenter plus d'un concurrent à la fois pour le même marché et lorsqu'il est souscrit par un 
groupement, il doit être signé par chacun des membres du groupement ou seulement par le mandataire 
si celui-ci justifie des habilitations sous forme de procurations légalisées pour représenter les membres 
du groupement lors de la procédure de passation du marché ... 

b) Le bordereau des prix - détail estimatif établi conformément au modèle joint en annexe. 

NB: 

• Le montant total de l'acte d'engagement doit être libellé en chiffres et en toutes lettres. 
a Les prix unitaires du bordereau des prix - détail estimatif doivent être libellés en chiffres. 

En cas de discordance entre le montant total de l'acte d'engagement et de celui du bordereau 
des prix - détail estimatif, le montant de ce dernier document est tenu pour bons pour établir le montant 
réel de l'acte d'engagement. 

% 
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ARTICLE 6: CONTENU ET PRESENTATION DU DOSSIER D'APPEL D'OFFRES 

1. CONTENU DES DOSSIERS : 
Conformément aux dispositions de l'article 27 du Règlement précité. Les dossiers présentés par les 
concurrents doivent comporter : 

Le dossier administratif cité dans l'article 5 ci-dessus; 
Le dossier technique cité dans l'article 5 ci-dessus; 
Le dossier additif cité dans l'article 5 ci-dessus; 
L'offre technique citée dans l'article 5 ci-dessus; 
L'offre financière. 

2. PRESENTATION DES DOSSIERS DES CONCURRENTS : 

Conformément aux dispositions de l'article 29 du Règlement précité, le dossier présenté par chaque 
concurrent est mis dans un pli cacheté portant : 

Le nom et l'adresse du concurrent; 
L'objet du marché; 
La date et l'heure de la séance publique d'ouverture des plis; 

- L'avertissement que les plis ne doivent être ouverts que par le président de la commission 
d'appel d'offres lors de la séance d'examen des offres. 

Ce pli contient deux enveloppes comprenant pour chacune : 
a) La première enveloppe comprend le dossier administratif, le dossier technique et le dossier 

additif. Cette enveloppe doit être cachetée et porter de façon apparente, la mention « 
dossiers administratif, technique et aditif »; 

b) La deuxième enveloppe comprend l'offre financière du soumissionnaire. Cette enveloppe doit 
être cachetée et portée de façon apparente, outre les indications portées sur le pli, la mention 
« offre financière ». 

Les deux (2) enveloppes visées ci-dessus indiquent de manière apparente : 

a) Le nom et l'adresse du concurrent; 
b) L'objet du marché et, le cas échéant, l'indication du ou des lots concernés; 
c) La date et l'heure de la séance d'ouverture des plis. 

ARTICLE 7 : COMPOSITION DU DOSSIER D'APPEL D'OFFRES 

Conformément aux dispositions de l'article 19 du règlement précité, le dossier d'appel d'offres Comprend: 
• Une copie de l'avis d'appel d'offres; 
• Un exemplaire du Cahier des Prescriptions Spéciales (CPS); 
• Le modèle de l'acte d'engagement; 
• Le modèle du bordereau des prix - détail estimatif; 
• Le modèle de la déclaration sur l'honneur; 
• Le règlement de consultation ; 

ARTICLE 8 : Retrait des dossiers d'APPEL D'OFFRES 

Conformément aux dispositions de l'article 19 du Règlement de I'Agence Urbaine de Marrakech, le dossier 
d'appel d'offres est remis gratuitement aux concurrents et mis à leur disposition dans le bureau indiqué 
dans l'avis d'appel d'offres, dès la première parution de l'avis d'appel d'offres dans l'un des supports de 
publication prévus à l'article 20 du règlement des marchés de l'agence et jusqu'à la date limite de remise 
des offres. 
Le dossier d'appel d'offres peut être également téléchargé sur le portail des marchés de l'Etat 
(www.marchespublics.gov.ma) ou du site de l'agence urbaine de Marrakech (www.aumarrakech.ma). 
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Le dossier d'appel d'offres peut être également téléchargé sur le portail des marchés de l'Etat 
(www.marchespublics.gov.ma) ou du site de l'agence urbaine de Marrakech (www.aumarrakech.ma). 

Le dossier d'appel d'offres peut être envoyé par voie postale aux concurrents qui le demandent par écrit à 
leurs frais et à leurs risques et périls. 

ARTICLE 9 : DEPOT DES PLIS 

Conformément aux dispositions de l'article 31 du règlement précité, les plis sont, au choix des concurrents, 
soit: 

• Déposés, contre récépissé, dans le bureau du Maître d'ouvrage indiqué dans l'avis d'appel d'offres : 
Agence Urbaine de Marrakech, 36 angles rues cadi Ayad et El Hassan Ben M'barek BP 2052 Guéliz ­ 
Marrakech. 

• Envoyés, par courrier recommandé avec accusé de réception, au bureau précité; 

• remis, séance tenante, au président de la commission d'appel d'offres au début de la séance, et avant 
l'ouverture des plis, qui aura lieu à l'Agence Urbaine de Marrakech à l'adresse sus­mentionnée. 

Le délai pour la réception des plis expire à la date et à l'heure fixée par l'avis d'appel d'offres pour la 
séance d'ouverture des plis . . 

Les plis déposés ou reçus postérieurement au jour et à l'heure fixés ne sont pas admis. 

A leur réception, les plis sont enregistrés par le maître d'ouvrage dans leur ordre d'arrivée sur un registre 
spécial. Le numéro d'enregistrement ainsi que la date et l'heure d'arrivée sont portés sur le pli remis. 

Les plis doivent rester fermés et tenus en lieu sûr jusqu'à leur ouverture, dans les conditions prévues à 
l'article 36 du règlement précité. 

ARTICLE 10 : RETRAIT DES PLIS 

Tout pli déposé ou reçu peut être retiré par le concurrent concerné antérieurement au jour et à l'heure 
fixée pour l'ouverture des plis conformément à l'article 32 du règlement précité. 

Le retrait du pli fait l'objet d'une demande écrite et signée par le concurrent ou son représentant dûment 
habilité. La date et l'heure du retrait sont enregistrées par le maître d'ouvrage dans le registre spécial visé à 
l'article 31 du règlement précité. 
Les concurrents ayant retiré leurs plis peuvent, dans les conditions prévues ci­dessus, présenter de 
nouveaux plis dans les conditions de dépôt fixées à l'article 31 du règlement précité. 

ARTICLE 11 : DELAI DE VALIDITE DES OFFRES 

Les soumissionnaires qui n'ont pas retiré définitivement leur pli dans les conditions prévues à l'article 10 ci­ 
dessus resteront engagés par leurs offres pendant un délai de soixante­quinze (75) jours, à compter de la 
date d'ouverture des plis. 
Si, dans ce délai, la commission de l'appel d'offres estime n'être pas en mesure d'exercer son choix, le maître 
d'ouvrage peut proposer, par lettre recommandée avec accusé de réception, la prolongation de ce délai pour 
un nouveau délai qu'il fixe. Seuls les soumissionnaires qui ont donné leur accord par lettre recommandée 
avec accusé de réception adressée au maître d'ouvrage restent engagés pendant ce nouveau délai. 

ARTICLE 12 : ECLAIRCISSEMENT SUR LE DOSSIER D'APPEL D'OFFRES 

Tout concurrent peut demander au maître d'ouvrage, par courrier porté avec accusé de réception, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par voie électronique de lui fournir des 
éclaircissements ou renseignements concernant l'appel d'offres ou les documents y afférents. Cette 
demande n'est recevable que si elle parvient au maître d'ouvrage au moins sept (7) jours avant la da!° 
prévue pour la séance d'ouverture des plis. d) 
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Le maître d'ouvrage doit répondre à toute demande d'information ou d'éclaircissement reçue dans le délai 
prévu ci-dessus. 

Tout éclaircissement ou renseignement, fourni par le maître d'ouvrage à un concurrent à la demande de ce 
dernier, doit être communiqué le même jour et dans les mêmes conditions aux autres concurrents ayant 
retiré ou ayant téléchargé le dossier d'appel d'offres et ce par lettre recommandée avec accusé de réception, 
par fax confirmé ou par voie électronique. Il est également mis à la disposition de tout autre concurrent dans 
le portail des marchés publics et communiqué aux membres de la commission d'appel d'offres. 
Les éclaircissements ou renseignements fournis par le maître d'ouvrage doivent être communiqués au 
demandeur et aux autres concurrents dans les sept (7) jours suivant la date de réception de la demande 
d'information ou d'éclaircissement du concurrent. Toutefois, lorsque ladite demande intervient entre le 
dixième et le septième jour précédant la date prévue pour la séance d'ouverture des plis la réponse doit 
intervenir au plus tard trois (3) jours avant la date prévue pour la séance d'ouverture des plis. 

ARTICLE 13 : MODIFICATIONS AU DOSSIER D'APPEL D'OFFRES 

Conformément aux dispositions de l'article 19 du Règlement de l'Agence Urbaine de Marrakech, des 
modifications peuvent être introduites dans le dossier d'appel d'offres. Ces modifications ne peuvent en 
aucun cas changer l'objet du marché. Si des modifications sont introduites dans le dossier d'appel d'offres, 
elles seront communiquées à tous les concurrents ayant retiré ou ayant téléchargé ledit dossier et 
introduites dans les dossiers mis à la disposition des autres concurrents. 
Ces modifications peuvent intervenir à tout moment à l'intérieur du délai initial de publicité. 
Lorsque les modifications nécessitent la publication d'un avis rectificatif, celui-ci est publié conformément 

aux dispositions de l'alinéa 1 du paragraphe 1-2 de l'article 20 du règlement précité. Dans ce cas, la séance 
d'ouverture des plis ne peut être tenue que dans un délai minimum de dix (10) jours à compter du lendemain 
de la date de la dernière publication de l'avis rectificatif au portail des marchés publics et dans le journal paru 
le deuxième, sans que la date de la nouvelle séance ne soit antérieure à celle prévue par l'avis de publicité 
initial. 
Lorsqu'un concurrent estime que le délai prévu par l'avis de publicité pour la préparation des offres n'est pas 
suffisant compte tenu de la complexité des prestations objet du marché, il peut, au cours de la première 
moitié du délai de publicité, demander au maître d'ouvrage, par courrier porté avec accusé de réception, par 
fax confirmé ou par courrier électronique confirmé, le report de la date de la séance d'ouverture des plis. La 
lettre du concurrent doit comporter tous les éléments permettant au maître d'ouvrage d'apprécier sa 
demande de report. 

Si le maître d'ouvrage reconnaît le bien-fondé de la demande du concurrent, il peut procéder au report de la 
date de la séance d'ouverture des plis. Le report, dont la durée est laissée à l'appréciation du maître 
d'ouvrage, fait l'objet d'un avis rectificatif. Cet avis est publié dans le portail des marchés publics et dans 
deux journaux à diffusion nationale au moins choisis par le maître d'ouvrage, dont l'un est en langue arabe et 
l'autre en langue étrangère. 

Dans ce cas, le report de la date de la séance d'ouverture des plis, ne peut être effectué qu'une seule fois 
quelque soit le concurrent qui le demande. 

Le maître d'ouvrage informe de ce report les concurrents ayant retiré ou téléchargé les dossiers d'appel 
d'offres. 

ARTICLE 14: EXAMEN DES OFFRES ET APPRECIATION DES CAPACITES DES CONCURRENTS: 

L'examen des offres sera effectué par une commission désignée conformément aux dispositions de cJ 
l'article 35 du règlement des marchés de l'Agence Urbaine de Marrakech. V 
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Les travaux de cette commission se dérouleront conformément aux dispositions des articles 36, 38 et 39, 
40 du Règlement précité du règlement relatif aux conditions et formes de passation des marchés de I' Agence 
Urbaine de Marrakech. 

La commission apprécie les capacités techniques et financières en rapport avec la nature et l'importance 
des prestations objet de la consultation et au vu des éléments contenus dans les dossiers administratifs et 
techniques de chaque concurrent. 

Phase 1: Analyse préliminaire des offres: 

La commission chargée de l'examen des offres tend à s'assurer de la conformité des propositions par rapport 
aux stipulations du Règlement de la Consultation, notamment les pièces du dossier administratif, du dossier 
technique et dossier additif. 

Phase 2: Analyse des offres financière 

Conformément aux dispositions des articles 39, 40 et 41 du règlement des Marchés publics de 
I' Agence Urbaine de Marrakech, l'examen des offres financières concerne les seuls candidats admis 
à l'issue de l'examen de leurs dossiers administratifs et techniques. 

L'examen financier devra prendre en considération un seuil de tolérance: 

• L'offre financière sera considérée excessive lorsqu'elle est supérieure de plus de vingt pour 
cent (20%) par rapport à l'estimation du coût des prestations établie par l'administration. 
Elle est donc rejetée par la commission d'appel d'offres. 

• L'offre financière sera considérée anormalement basse lorsqu'elle est inférieure de plus de 
trente-cinq pour cent (35%). La commission d'appel d'offres demande alors par écrit aux 
concurrents concernés les précisions qu'elle juge opportunes. Après avoir vérifié les 
Justifications fournies, la commission est fondée à accepter ou à rejeter ladite offre. 

L'attributaire du marché est celui qui a présenté l'offre la moins disante. 

ARTICLE 16 : Résultat Définitif de l'Appel d'Offres : 

Le maitre d'ouvrage informe le concurrent attributaire du marché de l'acceptation de son offre par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication 
donnant date certaine. Cette lettre doit être adressée dans un délai qui ne peut dépasser cinq (OS) jours à 
compter de la date d'achèvement des travaux de la commission. 

Dans le même délai, il avise également les concurrents éliminés du rejet de leurs offres, en leur indiquant 
les motifs de leur éviction, par lettre recommandé avec accusé de réception. Cette lettre est accompagnée 
des pièces de leurs dossiers. 

Aucun soumissionnaire ne peut prétendre à indemnité si les offres ne sont pas acceptées ou s'il n'est pas 
donné suite à l'appel d'offres. 

Les résultats d'examen des offres sont affichés dans les locaux de l'Agence, Ces résultats sont également 
publiés au portail des marchés de l'Etat prévu à l'article 130 du Règlement précité. 

ARTICLE 17: Annulation de la consultation: 

Les conditions d'annulation sont régies Conformément aux dispositions de l'article 45 du Règlement précité. 
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ARTICLE 18 : Langue 

Le dossier d'appel d'offres a été rédigé en français, qui sera la langue faisant foi pour toutes questions 
relatives à sa signification, à son interprétation et dans laquelle doivent être établies les pièces contenues 
dans les dossiers et les offres présentées par les concurrents. 

ARTICLE 19 : La Monnaie dans laquelle le prix des offres doit être formulé 

La monnaie dans laquelle le prix des offres doit être formulé ou exprimé est le Dirham Marocain. 

Le Directeur de l'Agence } 
Urbaine de Marrakech 

Directeur de L'A 
Ur!aine % '9ence 

'e Marrakee 
ne : Said LOQMANE 

Architecte 

le concurrent 
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ACTE D'ENGAGEMENT 

A- Partie réservée à l'administration 

Appel d'offres ouvert sur offres de prix n° 03/2022/AUM 

Objet du marché : Lot n1: Achat de fournitures de bureau 

En application de l'alinéa 2, paragraphe 1 de l'article 16 et de l'alinéa 3, paragraphe 3 de l'article 17 du règlement 
relatif aux conditions et formes de passation des marchés de l'agence urbaine de Marrakech. 

B- Partie réservée au concurrent 

a. Pour les personnes physiques 
Je, soussigné : (!)(Prénom, nom et qualité) 
Agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte (1), adresse du domicile élu : ..... 
Affilié à la CNSS sous le N°: (2) 
Inscrit au registre du commerce de (2) (Localité) sous le N° . 
N"° de patente (2) 
I.C.E. n° .. 
b. Pour les personnes morales. 
Je, soussigné ...•...••....... (1) (Prénom, nom et qualité au sein de l'entreprise), 
Agissant au nom et pour le compte de (Raison sociale et forme juridique de la société) 
Au capital de: . 
Adresse du siège social de la société: .. 
Adresse du domicile élu: .. 
Affiliée à la CNSS sous le N" .........(2) et (3) . 
Inscrite au registre du commerce (2) et (3) (localité) sous le n° .. 
N° de patente (2) et (3) .. 
I.C.E. n° .. 
En vertu des pouvoirs qui me sont conférés : 
Après avoir pris connaissance du dossier d'appel d'offres concernant les prestations précisées en objet de la partie A ci-dessus; 

Après avoir apprécié à mon point de vue et sous ma responsabilité la nature et les difficultés que comportent ces prestations: 

✓ remets, revêtu(s) de ma signature un bordereau de prix - détail estimatif, établi conformément au modèle figurant au dossier 
d'appel d'offres; 

✓ m'engage à exécuter lesdites prestations conformément au cahier des prescriptions spéciales et moyennant les prix que j'ai 
établis moi-même, lesquels font ressortir: 

Montant hors T.V.A. : (en lettres et en chiffres) 
Taux de la TVA: (en pourcentage) 
Montant de la T.V.A.: (en lettres et en chiffres) 
Montant T.V.A. comprise: (en lettres et en chiffres) 

L'Agence Urbaine de Marrakech se libérera des sommes dues par lui en faisant donner crédit au compte 
......................................................... (à la trésorerie générale, bancaire, ou postal) ouvert à mon nom (ou au nom de la Société) à 
...................................................................... (Localité), sous relevé d'identification (RIB: 24 chiffres) numéro 

Fait à le .. 
(Signature et cachet du concurrent) 

Lorsqu'il s'agit d'un groupement, ses membres doivent: 
1-mettre : « Nous, soussignés Nous obligeons conjointement/ ou solidairement (choisir la mention adéquate et ajouter au reste de l'acte d'engagement les 
rectifications grammaticales correspondantes) ; 
2-ajouter l'alinéa suivant : « désignons (Prénoms, noms et qualité) en tant que mandataire du groupement »; 
3- Préciser la ou les parties des prestations que chacun des membres du groupement s'engage à réaliser pour le groupement conjoint et éventuellement pour le 
groupement solidaire 
(2) pour les concurrents non installés au Maroc, préciser la référence des documents équivalents et lorsque ces documents ne sont pas délivrés par leur pays d'origine, 
la référence à l'attestation délivrée par une autorité judiciaire ou administrative du pays d'origine ou de provenance certifiant que ces documents ne sont pas produits. 
(3) ces mentions ne concernent que les personnes assujetties à cette obligation. 
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ACTE D'ENGAGEMENT 

A- Partie réservée à l'administration 

Appel d'offres ouvert sur offres de prix n° 03/2022/AUM 

Objet du marché : Lot n°2 : Achat de fournitures pour matériel technique et informatique 

En application de l'alinéa 2, paragraphe 1 de l'article 16 et de l'alinéa 3, paragraphe 3 de l'article 17 du règlement 
relatif aux conditions et formes de passation des marchés de l'agence urbaine de Marrakech. 

B-Partie réservée au concurrent 

a. Pour les personnes physiques 
Je, soussigné: (l)(Prénom, nom et qualité) 
Agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte (1), adresse du domicile élu : ..... 
Affilié à la CNSS sous le N°: (2) 
Inscrit au registre du commerce de (2) (Localité) sous le N° . 
N"° de patente (2) 
I.C.E. n° . 
b.Pour les personnes morales. 
Je, soussigné (1) (Prénom, nom et qualité au sein de l'entreprise), 
Agissant au nom et pour le compte de (Raison sociale et forme juridique de la société) 
Au capital de: . 
Adresse du siège social de la société: . 
Adresse du domicile élu: . 
Affiliée à la CNSS sous le N° (2) et (3) . 
Inscrite au registre du commerce (2) et (3) (localité) sous le n° . 
N° de patente (2) et (3) . 
I.C.E. n° . 
En vertu des pouvoirs qui me sont conférés : 
Après avoir pris connaissance du dossier d'appel d'offres concernant les prestations précisées en objet de la partie A ci-dessus; 

Après avoir apprécié à mon point de vue et sous ma responsabilité la nature et les difficultés que comportent ces prestations: 

✓ remets, revêtu(s) de ma signature un bordereau de prix - détail estimatif, établi conformément au modèle figurant au dossier 
d'appel d'offres; 

✓ m'engage à exécuter lesdites prestations conformément au cahier des prescriptions spéciales et moyennant les prix que j'ai 
établis moi-même, lesquels font ressortir : 

Montant hors T.V.A. : (en lettres et en chiffres) 
Taux de la TVA: (en pourcentage) 
Montant de la T.V.A.: (en lettres et en chiffres) 
Montant T.V.A. comprise: (en lettres et en chiffres) 

L'Agence Urbaine de Marrakech se libérera des sommes dues par lui en faisant donner crédit au compte 
......................................................... (à la trésorerie générale, bancaire, ou postal) ouvert à mon nom (ou au nom de la Société) à 
...................................................................... (localité), sous relevé d'identification (RIB: 24 chiffres) numéro 

Fait à le . 
(Signature et cachet du concurrent) 

Lorsqu'il s'agit d'un groupement, ses membres doivent: 
1-mettre : « Nous, soussignés ......»........ Nous obligeons conjointement / ou solidairement (choisir la mention adéquate et ajouter au reste de l'acte d'engagement les 
rectifications grammaticales correspondantes) ; 
2-ajouter l'alinéa suivant : « désignons ......•.......... (Prénoms, noms et qualité) en tant que mandataire du groupement »; 
3- Préciser la ou les parties des prestations que chacun des membres du groupement s'engage à réaliser pour le groupement conjoint et éventuellement pour le 
groupement solidaire 
(2) pour les concurrents non installés au Maroc, préciser la référence des documents équivalents et lorsque ces documents ne sont pas délivrés par leur pays d'origine, 
la référence à l'attestation délivrée par une autorité judiciaire ou administrative du pays d'origine ou de provenance certifiant que ces documents ne sont pas produits. Q 
(3) ces mentions ne concernent que les personnes assujetties à cette obligation. � 
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DECLARATION SUR L'HONNEUR(*) 

- Mode de passation: Appel d'offres ouvert sur offre de prix n"03/2022/AUM 
- Objet du marché : Lot n1: Achat de fournitures de bureau 

A. Pour les personnes physiques 
Je, soussigné : (prénom, nom et qualité) 
Numéro de téléphone : , numéro de Fax: .. 
Adresse électronique : .. 
Agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte, 
Adresse du domicile élu : . 
Affilié à la CNSS sous le n° : : ..........(1) 
Inscrit au registre du commerce de (localité) sous le n° (1) 
N"° de patente (1) · 
I.C.E. n° .. 
N"° du compte bancaire courant postal- bancaire ou à la T.G.R (RIB) 

B-Pour les personnes morales 
Je, soussigné (prénom, nom et qualité au sein de l'entreprise) 
Numéro de téléphone , numéro de Fax : . 
Adresse électronique : . 
Agissant au nom et pour le compte de (raison sociale et forme juridique de la société) 
Au capital de : ,. . 
Adresse du siège social de la société .. 
Adresse du domicile élu . 
Affiliée à la CNSS sous le n° 11) 

Inscrite au registre du commerce ...............( localité) sous le n° 11) 

N"° de patente . 
I.C.E. n° . 
N"° du compte bancaire courant postal- bancaire ou à la T.G.R 12) (RIB), en vertu des pouvoirs qui me sont 
conférés; 

Déclare sur l'honneur : 

1- m'engager à couvrir dans les limites fixées dans cahier des charges, par une police d'assurance, les risques découlant de mon 
activité professionnelle ; 
2-que je remplie les conditions prévues à l'article 24 du Règlement relatif aux marchés publics de l'Agence Urbaine de Marrakech; 
3-Etant en redressement judiciaire j'atteste que je suis autorisé par l'autorité judiciaire compétente à poursuivre l'exercice de mon 
activité • 
4-m'engager si j'envisage de recourir à la sous-traitance: 
- à m'assurer que les sous- traitants remplissent également les conditions prévues par l'article 24 du Règlement relatif aux marchés 
publics de I' Agence Urbaine de Marrakech; 
- que celle- ci ne peut dépasser 50% du montant, ni porter sur les prestations constituant le lot ou le corps d'état principal prévues 
par le cahier des prescriptions spéciales, ni celles sur celles que le maître d'ouvrage à prévues dans ledit cahier; 
5- m'engager à ne pas recourir par moi- même ou par personne interposées, à des pratiques de fraude ou de corruption de 
personnes qui interviennent à quelque titre que ce soit dans les différentes procédures de passation, de gestion et d'exécution ou du 
présent marché. 
6- m'engager à ne pas faire, par moi- même ou par personnes interposées, des promesses, des dons ou des présents en vue d'influer 
sur les différentes procédures de conclusion du présent marché. 
7-atteste que je ne suis pas en situation de conflit d'intérêt tel que prévu à l'article 151 du Règlement précité. 
8- Certifie l'exactitude des renseignements contenus dans la présente déclaration sur l'honneur et dans les pièces fournies dans 
mon dossier de candidature. 
9- reconnais avoir pris connaissance des sanctions prévues par l'article 142 du règlement précité, relatives à l'inexactitude de la 
déclaration sur l'honneur. 

Fait à le . 
Signature et cachet du concurrent 

(1) pour les concurrents non installés au Maroc, préciser la référence aux documents équivalents lorsque ces documents ne sont pas délivrés par leurs pays d'origine ou 
de provenance. 

(2) à supprimer le cas échéant. 
()En cas de groupement, chacun des membres doit présenter sa propre déclaration sur l'honneur. 
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DECLARATION SUR L'HONNEUR (*) 

- Mode de passation: Appel d'offres ouvert sur offre de prix n"03/2022/AUM 
- Objet du marché : Lot n2 : Achat de fournitures pour matériel technique et informatique 

A. Pour les personnes physiques 
Je, soussigné : (prénom, nom et qualité) 
Numéro de téléphone , numéro de Fax: . 
Adresse électronique : . 
Agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte, 
Adresse du domicile élu : . 
Affilié à la CNSS sous le n° : (1) 
Inscrit au registre du commerce de (localité) sous le n° (1) 
N"° de patente (1) 
I.C.E. n° . 
N"° du compte bancaire courant postal- bancaire ou à la T.G.R (RIB) 

B. Pour les personnes morales 
Je, soussigné (prénom, nom et qualité au sein de l'entreprise) 
Numéro de téléphone , numéro de Fax: . 
Adresse électronique : . 
Agissant au nom et pour le compte de (raison sociale et forme juridique de la société) 
Au capital de : . 
Adresse du siège social de la société . 
Adresse du domicile élu . 
Affiliée à la CNSS sous le n° !1l 
Inscrite au registre du commerce (localité) sous le n° !1l 
N" de patente . 
I.C.E. n° . 
N"° du compte bancaire courant postal- bancaire ou à la T.G.R G)..............a.a............(RIB), en vertu des pouvoirs qui me sont 
conférés; 

Déclare sur l'honneur : 

1- m'engager à couvrir dans les limites fixées dans cahier des charges, par une police d'assurance, les risques découlant de mon 
activité professionnelle ; 
2-que je remplie les conditions prévues à l'article 24 du Règlement relatif aux marchés publics de I' Agence Urbaine de Marrakech; 
3-Etant en redressement judiciaire j'atteste que je suis autorisé par l'autorité judiciaire compétente à poursuivre l'exercice de mon 
activité (), 
4-m'engager si j'envisage de recourir à la sous-traitance : 
- à m'assurer que les sous- traitants remplissent également les conditions prévues par l'article 24 du Règlement relatif aux marchés 
publics de l'Agence Urbaine de Marrakech; 
- que celle- ci ne peut dépasser 50% du montant, ni porter sur les prestations constituant le lot ou le corps d'état principal prévues 
par le cahier des prescriptions spéciales, ni celles sur celles que le maître d'ouvrage à prévues dans ledit cahier; 
5- m'engager à ne pas recourir par moi- même ou par personne interposées, à des pratiques de fraude ou de corruption de 
personnes qui interviennent à quelque titre que ce soit dans les différentes procédures de passation, de gestion et d'exécution ou du 
présent marché. 
6- m'engager à ne pas faire, par moi- même ou par personnes interposées, des promesses, des dons ou des présents en vue d'influer 
sur les différentes procédures de conclusion du présent marché. 
7- atteste que je ne suis pas en situation de conflit d'intérêt tel que prévu à l'article 151 du Règlement précité. 
8- Certifie l'exactitude des renseignements contenus dans la présente déclaration sur l'honneur et dans les pièces fournies dans 
mon dossier de candidature. 
9- reconnais avoir pris connaissance des sanctions prévues par l'article 142 du règlement précité, relatives à l'inexactitude de la 
déclaration sur l'honneur. 

Fait à le . 
Signature et cachet du concurrent 

- (1) pour les concurrents non installés au Maroc, préciser la référence aux documents équivalents lorsque ces documents ne sont pas délivrés par leurs pays d'origine ou 
de provenance. 

(2) à supprimer le cas échéant. 
- ()En cas de groupement, chacun des membres doit présenter sa propre déclaration sur l'honneur. 
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